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Renseignements présentés par l’Institut canadien de la recherche sur la condition physique et 
le mode de vie en collaboration avec ParticipACTION. 

Un programme en dix points pour 
rehausser l'activité physique de  
la population 
Dans un article récent, Shilton propose un moyen aux 
professionnels de la santé publique pour mettre les 
preuves de l'importance de l'activité physique au haut de 
l'ordre du jour des politiques publiques. Dans le Dossier 
de recherche sur la revendication en faveur de l'activité 
physique, nous décrivons les trois étapes de ce processus, 
c'est à dire la collecte et la présentation des preuves sur 
l'activité physique; l'élaboration et la présentation d'un 
plan d'action sur l'activité physique; et la mise en œuvre 
d'une stratégie à plusieurs volets pour susciter le soutien 
envers le plan d'action. Le présent article porte sur le 
programme en dix points que Shilton propose pour mettre 
en œuvre une démarche globale pour augmenter l'activité 
physique de la population. Voici ce que recommande 
Shilton : 

1.	Établir un groupe de travail 
pluridisciplinaire
Ce groupe doit comprendre des représentants des 
organismes de divers paliers de gouvernement et des 
organismes communautaires. On doit encourager la 
participation des initiateurs de politiques sur la santé, 
l'éducation, le transport, la planification, le sport et les 
loisirs ainsi que des membres des groupes d'intérêt et 
du grand public; viser la collaboration et les partenariats 
intersectoriels; et favoriser une démarche globale.

Feuillet rédigé par l’Institut canadien de la  
recherche sur la condition physique et le mode  
de vie et ParticipACTION.



2.	Élaborer et mettre en œuvre une 
stratégie globale d'augmentation de 
l'activité physique
Cette stratégie est l'élément le plus important du 
programme en dix points. Elle doit inclure la presse, les 
programmes communautaires et les démarches politiques 
et environnementales en plus de viser la participation de 
tous les secteurs de la société.

3.	Assurer un investissement suffisant
On doit obtenir l'affectation de nouveaux fonds ou la 
réaffectation de fonds existants ainsi que la réorientation 
des politiques, des programmes et des dépenses.

Feuillet rédigé par l’Institut canadien de la recherche sur la condition physique et le mode de vie et ParticipACTION.

Selon les recherches, 49 p. 100 des Canadiens et 
Canadiennes ont suffisamment de temps de loisir 
pour faire de l'activité physique. Voici un échantillon 
des stratégies mises en œuvre pour rehausser 
l'activité physique :

1.	D e nombreux gouvernements provinciaux ont 
	 adopté une démarche pancommunautaire. En  
	C olombie Britannique, le programme ActNowBC  
	 est un programme pangouvernemental de  
	 promotion de la santé qui appuie les écoles,  
	 les employeurs, les gouvernements locaux et les 
	 collectivités pour qu'ils élaborent et mettent en 
	 œuvre des programmes pour faciliter l'adoption  
	 d'un mode de vie sain.
2.	C ertaines collectivités adoptent des stratégies 
	 globales de promotion de la santé. Par exemple,  
	 dans le cadre de la campagne Saskatoon In  
	 motion, les organisateurs sensibilisent les  
	 résidants, mettent en œuvre des stratégies  
	 ciblées, édifient des partenariats et font le suivi  
	 de leurs succès.
3.	E n mai 2008, les ministres responsables du 
	 sport, de l'activité physique et des loisirs ont  
	 demandé à leurs fonctionnaires de proposer des  
	 solutions dont un examen des pratiques  
	 exemplaires, afin de trouver des moyens  
	 concrets d'atteindre et de dépasser les objectifs  
	 d'activité physique durant les loisirs.
4.	L 'Institut canadien de la recherche sur la 
	 condition physique et le mode de vie surveille  
	 les niveaux d'activité physique et sportive de la  
	 population de manière globale et dans divers  
	 lieux afin d'orienter les politiques et les pratiques  
	 actuelles portant sur les activités physiques et  
	 sportives.
5.	L es efforts actuels de mise en marché sociale 
	 portent fruit comme en témoignent les succès  
	 des campagnes Canada en mouvement et  
	P articipACTION relancée récemment.
6.	L a proportion de Canadiens et Canadiennes qui 

	 sont modérément actifs diminue rapidement  
	 après l'adolescence. Chez les hommes, cette  
	 tendance est assez constante. Toutefois, chez  
	 les femmes, le déclin est plus marqué et les 
	 femmes plus âgées sont moins actives que 
	 les plus jeunes. L'Association canadienne pour 
	 l'avancement des femmes, du sport et de 		
	 l'activité physique fait la promotion de l'activité 	
	 physique auprès des filles et des femmes; la 	
	C oalition d'une vie active pour les aînés fait  
	 de même auprès des aînés tandis que  
	 l'organisme Jeunes en forme Canada s'intéresse  
	 à l'activité physique des enfants.
7.	S eules 13 p. 100 des municipalités ont un plan 
	 global de transport. Trois collectivités sur cinq  
	 ont reconnu que l'agrandissement du réseau de  
	 trottoirs, de sentiers et de pistes cyclables était  
	 l'objectif d'infrastructure prioritaire afin de 
	 rehausser le niveau d'activité physique de leurs  
	 citoyens et citoyennes.
8.	L es deux tiers des Canadiens et Canadiennes 
	 conviennent que la majorité des rues de leur  
	 quartier ont des trottoirs et qu'ils habitent de 10  
	 à 15 minutes de marche d'un arrêt de transport  
	 en commun; environ 6 sur 10 conviennent  
	 qu'ils sont à distance de marche de bon nombre  
	 de magasins et d'installations de cyclisme.
9.	L es municipalités adaptent leurs programmes et 
	 leurs horaires en fonction de groupes particuliers :  
	 93 p. 100 le font pour les enfants; 92 p. 100  
	 pour les adultes; 90 p. 100 pour les aînés; 84 p.  
	 100 pour les familles; 79 p. 100 pour les femmes  
	 et les deux tiers pour les enfants en situation de  
	 risque, les personnes handicapées et les  
	 résidants à faibles revenus.
10.	Parmi les écoles canadiennes, 35 p. 100 ont mis 
	 en œuvre des politiques sur l'éducation physique  
	 quotidienne; 36 p. 100 ont fait une mise en  
	 œuvre partielle; et 29 p. 100 n'ont pas de telles  
	 politiques. 

Le programme en dix étapes au Canada :



4.	Suivre les progrès de la population
On doit faire un suivi du niveau d'activité physique de 
la population pour établir des données de base afin de 
suivre le progrès subséquent et découvrir rapidement les 
tendances, les succès et les échecs dans le but de mieux 
cibler les groupes démographiques ayant le plus besoin 
d'interventions. 

5.	Financer et mettre en œuvre des 
campagnes de sensibilisation
De telles campagnes servent à sensibiliser et à renseigner 
les gens et l'ensemble de la société et elles peuvent 
influencer favorablement l'adoption de nouvelles 
habitudes. Ces campagnes doivent être fondées sur la 
recherche, disposer d'un financement suffisant à long 
terme et promouvoir les bienfaits de l'activité physique 
et sa pertinence à l'égard des divers secteurs de la 
collectivité. Les campagnes doivent aussi être conçues 
selon les meilleures connaissances en mise en marché 
sociale.

6.	Financer la participation populaire par 
des programmes à l'efficacité éprouvée
On doit offrir aux divers groupes cibles des activités 
accessibles et abordables, et ce, dans les secteurs où le 
besoin est le plus important. 

7.	Financer des programmes de transport 
actif
La marche et le vélo sont les activités physiques les plus 
courantes, les plus abordables et les plus populaires. De 
concert avec le transport en commun, elles constituent 
des moyens de transport écologique et durable.

8.	Établir des partenariats avec les 
urbanistes
La marche et d'autres activités physiques sont influencées 
par l'aménagement des quartiers et des édifices dont les 

écoles et d'autres éléments d'architecture urbaine. On doit 
établir des partenariats stratégiques avec les urbanistes, 
les ingénieurs et les architectes afin que les possibilités 
d'activité physique soient à l'ordre du jour.

9.	Adopter une démarche axée sur les 
étapes de la vie
On doit mettre en œuvre des programmes qui tiennent 
compte des besoins des divers groupes démographiques 
qui risquent de diminuer leur niveau d'activité physique 
dont les enfants et les adolescents, les jeunes adultes, 
dont plus particulièrement les jeunes femmes, et les 
adultes d'âge moyen. 

10. Exiger une éducation physique 
obligatoire
On doit mettre en œuvre des programmes appropriés et 
bien conçus, présentés par des enseignants qualifiés, afin 
de rehausser le niveau d'activité physique des enfants et 
leurs compétences physiques.
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